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REPIELIAUE POPULAIRE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLISUE

DECRFT No 87-51 du 6 Mars 1987

Portant approbation des Statuts de
Société des Industries Textiles du
Bénin (srrEx)

1:..

LE PRESIDENÎ DE I,A...REPUBLIQUE,
CHEF DE LIETAT, PRESIDENT DU

CONSEIL EXECU'J'IF NAîIONAL,

VU

VU

vU

lrordonnance No77-32 fls ÿ Septembre 1977 portant promulgation
de la Loi Fondamental-e de l-a Républtque Populaire du Bénin et
1es Lols Constitut ionnelles qui ltont modifiée ;

l-e décret No87-JB du'1 J Février 1987 portant composition du
Conseil Exécutif National et de son Comité Permanent ;

La loi No82-0OB du J0 Décembre 1982 régissant 1es rapports entre
1'Etat, 1es Offices, les Sociétés dtEtat, 1es Sociétés d?Economj e
l.lixte et celles dans lesquelles ltEtat a une prise de partici-
pàtion et flxant leurs modalités de gestion ;

Proposltion du Ministre des Finances et de lrEconomie,
Comité Permanent du Conseil Exécutif National entendu en sa
séance du '1 4 Janvi er 1987 ;

SUR

I ECRETE
Artlcle 'l er . - Sont
TèSiIês_ilü eénin

4f!_i!Ie-.?1- Le I'linistre des Finances et de lrEconomle et Ie Mlnistre

approuvés les statuts de Ia Société des Industries
(SIîEX) tels qur il-s sont annexés à ce décret.

de-ffiÈTice, Chargé de 1'Inspection des Entf eprises Publ iquqs. . t
Semi-Puh"ques sont chargés ch:tcun en ce qui Ie concirl tlr.cie l'ap-

pllcation dù présent décr-et -qul sera pub}ié au J olrrnaù officiel.

Falt à COTONOU Ie 6 Mars '1 987

par 1e Présldent de 1a République,
Chef ' de lrEtatr Président du

Consell Exécutif National

L'iathieu I'iEREKCU. -
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Ls, Ministre des Finances
et.de I I Economie,

Le'$(inistre de l_a Justicer Charsé
de. 1t Inspection des Entreprises"
Publiques et Semi-publlquàs,
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STÀTUTS DE LA SOCIETE DES INDUSTRIES TEXTILES DU BENIN-(SITEX)

--- - + -* -+ -:l -+-* -* -+ i+-

DEFINITION - SIEGE SOCir\LE OBJET CAPÏTAL SOCIAL

Àrticle 1er.- I1 est créé une Société dtEtat à Caractère indus-
et commercial dénommée SOCIETE DES INDUSTRIES TEXîLLES DU
(SITEX) régie par 1es dispositions des présents statuts.

Article 2.- La Société des Industrie Textile

trieL
BENIN

Sous réserve des dispositions 'de 1a Loi No82-OOB d.u fO
Décembre 1ÿ82, e11e exerce soà activité conformément aux lois et
usages régissant 1e fonctionnernent des Sociétés Privées.

est dotéé de 1a personnalite crvlIe et de .L'

{rtiçle l;- Le siè8e soptal de la Société e
. 11 pourra ê

s du Bénin (SITEX)
autonomie financière.

fixé à LOKOSSA
e transféré en tout
ulaire.du Bénin par
oposition-du Conse i I

( RGpu6li.-que Populai,re du Bén in )
st
tr
op
pr

autre lieu du territoire de..1a République P
déclslon du Conseil Exécutif Natiôna1 , sur
d I Admin i strat i on .

A{Ej.cfe 4.- La Société des lnd.ustries Textifes du Bénin (sfffx) a
§ôîi"-ATf,et, en République Populaire du Bénin et dans tous l-es
pays étrangers, pour son propre compte et pour 1e compte de tiers,
directement ou indirectement :

1o - lrachat, 1a fabrication, 1a vente, 1a représentation,
lrimportation, ltexportation de tous produits textiles naturels,
artificiels ou synthétiques, bruts ou manlrfactuiés, de toutes
rnatières nécessaires à une ilrdustrie textile et de tous objets,
produits et sous produits relatifs à cette industrie ;

2o - toutes opératiorc 1e filature , tissage, bonneterie, blanchi-
,rent, impression, teinture, apprêts et confection en tous genres,
d.e tous tissus ou produits textiles et toutes opérations connexcs ;

Jo - 1a prise et ltacquisition de tous brevets, licences, procé-
dés, secrets de fabrication et marques de fabrication, leur exploi-
tation, leur cession et l-eur apport ;

âo - la participation directe ou indirecte dans toutes opéra-
tions commerèiales èt lndustrielles pouvant se rattacher à liun cies
objets précités, par voie de création de Sociétés nouvelles, apports,
souscriptlon, achat de titres ou drolts sociaux, fusion, as§oci-atiorl
ou participation ou autrement ;

5o - et généralement toutes opérations commerciales, industriel-
1es mobifieral irnmobl1lères agricoles, minières, maritlmes et
f inancières.

T]TRE PREMIER
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Artiqle 5.- -Un ièglernent lntérieur de fa Sosiété sera étab11 par
]]e-fî;E-il d'Admiiistr,.tion pour fixer l-es conditions dans les-
quelles 1a Société effectuera les opérations correspondant à son
objet social.
Article 6.- Le Capital social est fixé à 1a somme de 2.50O.O0O.O0O
lffi)ffiïtITARDS ciNQ CENT MTLLToNS) de fiancs cFA.

Le Capital social pourre être augmenté ou diminué par
décret pris en réunion du Conseil Exécutif National, sur propo-
sition du Conseil d'Administration.

Sur décision de
pôura recevoir des dons
en v j.gueur.

son Conseil drAdministration, 1
et legs conformément à 1a 1égis

a Société
1at 1on

TITRE 1I

COIISEIL DtADI{INISTR;\T10I,i - DIRËCTION GET'IERALE. COPIITE DE DIRECîIC}J

Artic]e 7.- La Société des Industries Textiles du Bénin (SITEX)
rdmIN istrée pa{ un Conseil d r Adm inistration investi des

pouvoirs 1es plus étendus poui agir en
nom de l-a Société. I1 les exerce dans l-
Le Conseil d I Adm in istration est chargé
et de contrôIer 1a politique généra1è d

te circonstance au
imite de 1? objet sociaL.
laborer, de faire appl iquer
I Entrepri-se.

tou
a1
d'é

La Société est gér.ée par un Directeur Généra1 assisté
dtwr' Comité de Di.rection.

Artille 8.- Le Consêil d r Aclministrat ion est èomposé comme suit :

. - Un Piésident nom:ré par décret pris en réunion du Conseil
Exécutif National parmi 1es membres désignés du Conseil d!Admi-nistration et sur propoÉition du Ministré de tutelle de la Soci6té

- Un représentant d.u Ministre chargé du plan 9
- Un représentant du liinistre chaigé des Finances ;

. - Un représentaat du }linistre chargé du Travail ;
' - Un reFésentant du Ministre chârgé de l t lndustrie ;

- Un représentant du l';inistre chargé. du Commerce ;
- Un représentant du I'iinistre chargé du Développement Rural ;

- Un représentant du Itiinistre chargé des Ê.ffaires Etrangères ;

- Un représentant du Ministre chargd de lrEquipement ;

- Deux représentants du Comité de Défense de la Révolution(cDR)';

En aucun cas le nombre des Membres du Conseiltration ne peut excéder 14.
drAdminis-
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.Leq Administrrteurs sont nommésZ§3ir"t pris en réunionou uonseil Executif irr:tien31, sur proposition deÀ Administrationsou des organismes qurils représentènt, après *" 

""ôüeiÀ-àà-mor:1ité.

I1s doivent iouir de ieursdroitsnravoir subi aucuné cond.mnation à uhe
infanante.

civiques et politiques
peine afflictive ou

et

Ls Conseil d'.,\dministration
dont i-l juge 1e concours uti1e.

peut consulter tout expert

Le Directeur Généra1 de l-a Société etaux comptes assistant aux réunions du Conseil
avec voix consul_tâtivÉ.

les Commissaire:s
d I Adm in i strat i on

hrticfe .- Le Conseil d I Adm in istration examine et approuve notam-

Les Admlnistrateurs ont droit à des jetons de pré-
rminé par décret pris en réunion àu
sur proposition du Ministre chargé de

es Publiques et Seit i-Publ iques.

.._ - 19! eomptes drExploitation prévisionnels et 1e Budget
d I Invest j-s sement Prévisionnel établis par 1a Direction CEnérafe

. - les documents dc fin drexercice (inventàire. comptes derésultats et bilan; rapnort des commisÀ;i";;-;;;-é;;Tà;); *

men

Articfe 11.-

4#-k--1-9. - Le Conseil drAdqinistration se réunit sur convocationde son Président ou à Ia demande de 1a moitié de ses membres au
Ioins deux fois par an Lr chaque fois que 1r intérêt de la -
Societe 1.rexj-ge sur 1r clemânde des Comnilssaires aux conrptes ou dul{inistre de Tutel]e"

Il ne Beut vafarblement délibdrer tue. s{
nembres présents .ou .ltmcnt rei.résentés attelntzl 5 du nombre- dcs Adminisrrateurs.

En cas drabsence du Président, le Conseil d?Administa-tion désigne en son sein un Président de Séa;;;:-

le nornbre des
au molns 1es

fe
Le

En cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Les déèisions sont prises à Ia majorité des voix
-des membres prdsents et voltblement réprésenté, s narproces-verbal inscrir sur un régistre spécià1 et si$né parPrési4s.1 de séance.

sence. e montant est déte
Conseil Exécutif Nat ionef,
1r Inspectiôn des Entrepriê

H##i"t3":?Ët:: de Direction est lrorsane chargé de 1a

I1 est lrorgane suprêne de déclsion entre deux réunionsdu Conseil d I Adm ini s trat iôn .

Le Comité de Direction est eomlosé comme suit :
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Directeur. Généra1 ;

V-tL.il-t 11-L ù -!lJM\ i Directeur Généra1 i\d j o int
MEI]iBRXS - Directeurs de l-a Société

- Deux (Z) représentants du Syndicat-
- Deux (z) représentants du Cômité de Défense de

Révolution (CDR).

Âftiqle 1l.- Le Di-recteur Géne<ral est nomméTè-6E iT Exécutif lirtiônal, sur proposition
tutel-le. IL est mis fin à ses fonctioâs dans

t-:

Le Directeug Généra1 ne peut exercer des fonctions
rérnunérées ou non dâns aucure Société Commerciale, Industrielle
ou autre dans ]aquelle sa Société ou ltEtat nraurait pas de
partic ipation.

Le Directeur Ginéra1 peut être assisté drun-Directeur
GénÉral Adjoint nommi d^ns fes- mêmes formes et conditions que
Iui.. 11 remplace l-e Directeur Cénéra1, en cas drabsence ou-drem-
pecnement.

êf-U_c]C_j!_- Le Dir.cter.rr Général exerce tous pouvoirs de direc-tion et de gestion de 1a Société au nom du Comité de Directionet de Gestion de la Société au nom du Comlté de Direction sousreserve:
1o - des attributions du Consell d r A6ministration ;-
2o - des attrlbutions des Commissaires aux Comptes.

Le Directeur Général- c pouvoir de gérer la Société etdtaglr au nom de cette clernièrer- accomplir 5u autoriser tousactes et'opérations _leJa.tifs à son sujèt et représerrter, la Soclété.
Sous réserve de l-rinaf iJnàbiaiter des lmmeublcs et du \

mati:riel fixe apportés pirr lrEtat à titre de dotation. il a
nota..ment-des pouvoirs ônumérés :ux alinéas suivants [ui sonténonciatifs et n'on lirr,iLatif s.

par décret pris par
du Ministre de

1es mêmes conditions.

et al-iéna-
retraits,

Société,

11 décide de tous achats, location, échanges
tions -des bi6y1s meubles et imrneubies arinsi fiue de ïoustransferts, concession et al_iénation de vale-urs de l-a
sous réserve de l-a restriction ci-dessus,

4près avis conforme du Conseil drAdministration et deltautorité de tutelIe, i1 décide, dans Ie cadre de 1rôbjet etsous réserve des autorisations aàministratives néçessaiiÀs àel-a ôréation de toutes scciétés. ou du concours à fa tônAàtion Aetoutes Société§.

-. SoUs les réserves ci-dessus et, après avis conforme duConseil d?l\dminisrrrtion et dè tràutoritf à" iui"ii".-ïi-iiiia-
Iesse la Société dans toutes affaires ou Socirétêcon"tiiuaàs -o"
à.constituer par voie' de sor.isaFipt$ciri ou "ùtr.;:iiï.;3;;;"- 

'

generirl-ement par toutes formes quelconques, d.ans 1es mêmesconditions Que ci-dessus : 
, t. ,...,_t::.f ..rt,
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-I1 fait à toutes 1es Sociétés
apport de tel1es perts de lractif
comportant point la dissolution ou
social;

constituées ou à constituer,
social qutil appréciera et ne
1a restriction de lrobjet

rés il ie
fourn it

du Conseil d I Admin is-

- I1 fait établir et signer par tous dé1égués tous statuts,
déclarations de souscriptlon et versement et àutres actes utilàs

- 11 reçoit en représentation tous titres, actions, pbliga-
tions, droits sociaux ou rémunératlons quelconques ;

- 11 accepte dans toutes Sociétés, sous réserve des incompa-
tibilltés définies à ltarticle 1J, toutes fonctions, tous mandats
de gérant; d I admin i strateur et autres, et peut 1es iaire exercer
par te1 délégué quril apprécie ;

- I1 consent, acçepte et rési1ie tous baux et locations avec
ou sans promesse de vente ;

- 11 crée, outre 1a réalisation de travaux qul font lrobjet
même de 1a Soclété, l-es ateliers, usines, dép6ts, locaux, agences
ou succursales nécessaires ; i] Ies dép1ace et 1es supprime ;

- - après avis conforrne du Conseil dtAdrninistratlon, .11 hypo-
thèque tous immeubles de Ia Société, consent toutes antichréies
et di1égations, donne tous gages, nantlssements ou autres garan-
ties mobilières ou immobilières de quelque nature que ce soit,
consent toutes subrogation: avec ou sans garanties ;

- 11 accepte en pi-iyement toutes annuités et dé1égations et
accepte tous gages hypothèquæ et autres garanties sous réserve de
1a restricttcrn-"ment i'onn.ie aux alinéas. 1.et 3 du présent ârticle ;

- I1 demande, accepte, retrgcèoe, modifie et même
toutes concesèions, prènd pert à toutes adjudicati.ons,
tout cautionnement ou en opère 1e retrait ;

- 11 contracte des emprunts après avis
tration et ltautorisation du Gouvernement

- I1 autorise tous traités, compromis, transactions, acquies-
cement, désistements ai,nsi que toutès dé1égations, antériorités et
subrogations âv/ec ou sens garanties et toutes main-1evées drins-
cription de saisie, dtopposition avant ou après paiement sous -'
réserve das dispositions- des alinézs 1 et 3 du présent article ;

- f1 arrête 1es coùptes"èt fait un rapport sur ces compt€s
ainsi que sur 1es activités et la situâtion de 1a Société ; ces
documents sont adressés au llinistre de tutelle, après approbation
du Conseil drA6ministration ;

Le DLrr-cteur Généra1 nomme et
de 1a règlementation en vigueur, tous
Société, à lrexception du personnel de
ettributions ainsi que 1es conditions

révoque, dans Ie respect
agents et employés de 1a
direction, fixe leurs

rle leur acimission.
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Pour le pesonnel de direction,
Conseil d 'Adm iniétr,rtl on et du Ministre
recrutement et son l icenc iement.

i1
de

requiert lravis du
tutelle pour son

Le Directeur Généra1 peut, après avis du Conseil drAd:ni-
nistration, consentir des délégations partielles de pouvoirs à
des membres du personnel pour 1a gestion courante de fa Société.

Àrticle 1 .- Toute convention intervenant entre la Société et ltul
inistrateurs ou 1e Directeur Généra1 doit être soumisede se S dm

à lrautorisation préalabIê du Conseil drÂdministration.

Il en est de même des conventions auxqueLles un Adminis-
trateur ou Directeur Généra1 est indirectement intéressé ou darrs
lesquel-les il- traite avec 1a Société par personne interposée.

Sont également soumises à autorisation préalab1e les
conventions intervenant entre 1a Société et une Entreprise, si
lrun des Adrnin istrateurs ou Direeteur Généra1 de 1a Sôciété est
propriétaire, ass'ociJ indéfiniment responsable, gérant, adr:rinis-
trateur, Directeur Génira1.

Article 16.- Les dispositions,de ltartj"cl-e 14 ne
ëâ6J--e s aFc onvent ioàs portant sur des opérations
conclues à des conditions normalés.

sont pas appl i-
courantes et

TITRE IlI

DE L, AI.JIiEE SOCIALE, DES COMPT1IS SOCTAUX BT DE IAREFARTITION

DES BENEF]CES

conf ormr: aux dispo-

At-t_icle__11.1 Ltannée sociale commence Ie 1er Janvier et finitË3î-Ëcêffire.
La comptabilité de 1a Société estsitions du Pl-an Comptable National.

Est étabIi, ch"que annéer.par 1e Di-rec.teur Général :

L'6tat prévistonnel (comptes drexploitation prévisionnel:i,
budget d I invest is sement prévisionnel) ;'

- .I. t inventaire , 1es sqmptes 6s résultatsr 1e bilan et 1a rap-port d I activité.
concerne aussi bien 1es opérations
ne faisant pas lrobjet drune con€es-

LrEtat prévi§ionnel
que 1es oDérâtionsconc édé es

s ion.

rapport
aux C9r1
1 I exerc

.Lrinventaire, les comptes de résultats, 1e bilan et 1edractivité. sont mis à 1a disposition deÀ Commissairesptes quatre mois au plus tard après 1ai clôture de
ice.



Article 18.- L'état
National pour approb
1r exerc ice. A défaut
avant le début de 1r
t o,.AA

20 - 1r excédent soitnet initial est tranfaré
ci-après;

7

tes de résultats, l-e bilan et 1e
r Ie Conseil d I Adm inistration au
ôture de lrexercice, sont soumis
u Gouvernement, et en tout cas au
ture de 1r exercice.

jours francs,

prévisionnel est soumis au Conseil Exécutif
ation r au plus tard r.rn mois avant 1e début de
de réponse au plus tard quinze jours francs

exercice, 1rétat prévis j.onnel est réputé
Lt inventoire, 1es comp

rapport dractivité approuvés pà
plus tard cinq mois 3près Ia è1
imméd iatement -à ltaprrobption d
plus tard six mois après la c1ô

- Faute de réponse dans un dé1ai de trente
1r approbation est réputie acquise.

hli"-fe-i-9.- Le bénéfice net tel que défini par le Plan Comptablenational est réparti cornme suit :

_ 10 - Cinq pour cent (5%) pour Ia formation drun fonds deriserve 1éga1e. Ce prélèvement cesse drêtre obligatoiie IorsgueIe fonds de réserve-1iga1e a atteint une somme éÀale à 1/1O ducapital social mais reprend son cours si cette réserve vient àêtre entamée ou si 1e èapital social- est relevé ;

. 2" - Dix pour cent (1096) pour 1a formation drun fonds de
r(-serve extraordinaire. Ce prélèvement cesse drêtre opéré lorsque
son montant a at:eint 1c.s -1 06 du chiffe draffaires de 1a mej.lleure
année d t exploitation.

_ Le bénéfice net restant, après la formation.de des deuxréserves est affecté comme suit i '
10 - Quinze pour cent (r5gd)

constitution d?une réserve pour
productlfs ;

du bénéfice net initial pour La
1e renouvellement des équipements

soixante dix pour cent (7 ü/") du bénéfice
eu budget national dans Ies proportions

- 6Od au Budget irlational d I Invest issement et clrEquipement
- 20 % arr Budget National de Fonctionnement ;

- 2q, à titre de rlotation de l-rEtat au Fonds National
dr Investissement.

COJIII"{ISS.IIIRES AUX COIqPTES

rticle 20. -ux comp
A
a
d
d
d

Près de fa Société sont placés deux Commissaires
emplissant l-es fonctions 1éga1es et nommés par
ar Ie Conseil E1écutif Nationalr sur proposition
es Finances et du Ministrd chargé de irlnspection
es Publiques et Semi-Pgbliques.

é cret pr
u liini st

isp
red
pri. scs Intre

TÏTREIV
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Lss Commissaiies aux comptes exécutent leur mission
conformément aux textes en vigueur.

Ils prôcèdent au noi.ns deux fois par an à une vérifica-
n approfondie des Comptes de trésorerie et au moins une fois

an- à une vérificatioi aprrofondie Ce tous 1es comptes de
ntreprise.

Ils adressent leur rapDort au Conseil drAdmlnistration.
cas de désacord, ch.:cun dteüi présente un rapport séparé.

En cas de décès, démission ou empêchement de lrun ou des
deux Comrnissqires, iI est procédé drurgence à Ia nomination drun
ou de deux nouveaux Corrr,. issairês dans Ies conditions rléf inies ci-
dessus.

Les Commissaires ont drolt à une rémunération fixée par
le Gouvernement sur proposition du Conseif dtAdministration.

a

TITRE.VI

, à tout moment provoquer une
Dans ce cas, i1 propose

approuv& par un
lr 1e Gouverne-

En

TÏT-REV
AUTORITE DE TUTELLE

{rlr_cÀq_?1. - LtAutoritÉ de tutel1 e de 1a Société des Industries
Ministre chargé de lrlndustrie.Tsxtiles du Bénin ( SITEX ) est l-e

Ls Ministre de tutelle peut
réuni-on du Conseil d t Àdm ini s trat i on.
lrordre du jour.

11 reçoit procès-verbal de toutes les déllbérations du
Conseil d I Àdn in i strat i on.

11 peut dans la quinzaine qui suit 1a réception des
procès-verbairx des dé1ibéfations du-Conseil d I l\dm i-ni stration,
demander un nouvel exanen de ]a question débattue.

11 peut également, dans Ia quinzaine sulvant la nouvelle
dé1ibération du Conseil dtl.dministraf ion provoquée par Iui, deman-
der qutil soit sursis à ltexécutj.on Ces décisions prises.

Dans ce cas, i1 rend compte immédiatement de son inter-
vention au Gouvcrnement qul statue.

L]QUIDÂTIOI.I D[ LA SOCIETE

t icl- 22.- En cas de dissolution de 1a Société
JCre pr s en réunion du Conseil Exécutif Nationa

Ie mode de liquidation de la Société.
,

ment rè gfe


